
Le 24 novembre 2014, les élus CFDT devaient mettre en place FRANCE BILLET sur le site du 
CEGI et ainsi proposer 60 000 événements dans toute la France à prix réduit aux agents 
SNCF. Les cheminots, en se connectant sur le site du CEGI, auraient eu la possibilité de 
réserver leurs places aux prix des collectivités (entre -5 et -20%) à partir de leur domicile, 
en dehors des heures d’ouverture du CEGI (soir, week-end…) et les retirer chez un 
partenaire proche de chez eux. Les agents excentrés auraient accédé in fine aux mêmes 
prestations que les agents proches du siège du CEGI, l’équité de traitement entre tous les 
cheminots du CEGI aurait été rétablie. Le lancement de cette prestation devait être un plus 
pour les agents SNCF et ne supprimait aucun emploi. 
 

Les salariés du CEGI manipulés par la CGT Cheminots et l’UNSA Cheminots se sont mis en 

grève le jour du lancement de FRANCE BILLET à 11h. Ils ont distribué un tract sans rapport 

avec le véritable motif de la grève, utilisant une sémantique fielleuse, des écrits vipérins, 

des propos non nominatifs et une propagation de rumeurs qui indiquent la signature de 

l’OS rédactrice. Après avoir obtenu du Secrétaire « l’ajournement » de la mise en place de 

FRANCE BILLET, en réalité seule revendication, les salariés grévistes ont repris le travail 

après le déjeuner à 14h40.  

Il y a un an pourtant, les anciens élus UNSA ont acheté une imprimante spécifique 

FRANCE BILLET. Afin de ne pas faire de vagues et par manque de convictions, elle ne fut 

jamais mise en service. Plutôt que de voir cet investissement perdu, les élus CFDT ont 

décidé d’aller au bout du dispositif  FRANCE BILLET qui ne coûte rien au CEGI et offre un 

libre accès à un choix culturel plus important et de meilleurs prix aux cheminots.  
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La CGT Cheminots et l’UNSA Cheminots ont prémédité cette action pour masquer leur 
absence d’idées et ne pas être obligés de s’incliner devant le bilan positif des élus CFDT qui, 
depuis 6 mois, améliorent les prestations des Activités Sociales pour les 4 300 agents du 
CEGI (place de cinéma à 4€,  amélioration de la restauration, ouverture d’une salle de 
sport à la DCF… ).  
 

Préméditation : Pourquoi la plateforme revendicative des salariés du CEGI ne reprend 
aucun point des propos nauséeux prêtés aux élus dans le tract ? Si la qualité de vie au 
travail est si dégradée, pourquoi les salariés n’ont posé aucune question à la réunion de DP 
du 12 novembre 2014 ? 
 

La CGT et l’UNSA ont décidé de s’en prendre à la personnalité des élus CFDT. Ceux-ci sont 

accusés de despotisme, d’homophobie, de menaces sur les salariés… Vous apprendrez 

bientôt que le nouveau Secrétaire CFDT du CEGI mange des enfants au petit-déjeuner et est 

responsable du réchauffement climatique de la planète. Devant tant de bêtise des élus des 

autres OS, on reste pantois !  

 

 

 

Ces propos mensongers, diffamatoires et gratuits ont été transmis au service juridique de 
la CFDT qui ne laissera pas ses élus être traînés dans la boue. Le seul objectif des élus CGT 
et UNSA est d’entraver le bon fonctionnement du CEGI au détriment des 4 300 agents qui 
en dépendent. Affligeant !!!   
 
 
 
 
Ce sont aux élus cheminots CFDT, UNSA et CGT portés aux responsabilités par leurs pairs 
lors des dernières élections de décider de la politique des Activités Sociales. Eux seuls  
rendront des comptes sur la base de leur bilan aux prochaines élections.  
 

Les élus CFDT ont pour mission maintenant de rassembler les forces du progrès, en 
associant le personnel du CEGI, pour mettre en place FRANCE BILLET afin d’offrir une 
prestation de qualité à tous les cheminots. 
 

Enfin, nous remercions tous les agents qui nous soutiennent et nous demandent de tenir 
bon, d’être pugnaces, de ne rien lâcher et de mettre en place FRANCE BILLET pour un accès 
libre à la Culture. 


